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se
 

RÉFÉRENCE À RAPPELER : 

  

Ne 871678 

DATE 

  ce/cc | 

  

VU la loi n° 76:663 du 19 Juillet 1976, relative aux installations 
classées pour la protection de l'environnement ; 

VU les décrets n° 77.1333 et 77.1134 du 21 Septembre 1977 pris pour 

l'application de la dite loi ; 

VU la loi n° 83.630 du 12 Juillet 1983 relative à la démocratisation des 
enquêtes publiques et à la protection de l'environnement ; 

VU le décret n° 85,453 du 23 Avril 198$ pris pour l'application de la 
dite loi 3 Ê 

VU la demande. présentée par Monsieur Bernard BABOT, Directeur d'Usine, 
représentant l'Union dés Coopératives Agricoles des Planteurs de 
Tabac, en vue d'être aütorisé à exploiter une usine de traitement du 
tabac blond däns les locaux de la SEITA à SARLAT, Zone Industrielle 
de Madrazès ; Mo ec . 

VU l'ordonnance du Tribunal Administratif de BORDEAUX en date du 22 
Septembre 1986 désignant Monsieur Lucien LESPINASSE en tant que 
Commissaire-Enquêteur ; 

VU le procès-verbal de l'enquête publique à laquelle il a été procédé ; 

VU l'avis du Commissaire-Enquêteur ; 

VU l'avis du Conseil Municipal de SARLAT ; 

VU les avis des services consultés : 

VU l'avis de l'Inspecteur des Installations Classées en date du 4 Mars 

1987 ; 

VU l'avis du Conseil Départemental d'Hygiène en date du 15 Juin 1987 ; 

VU le plan des lieux annexé au présent arrêté ; 

CONSIDERANT qu'il résulte de l'instruction à laquelle il a été procédé aue 
l'autorisation sollicitée peut être accordée sans inconvénient pour 
l'hygiène et ia sécurité publique ; 

rosfuse 
PRIÈRE POUR CHAQUE CORRESPONDANCE DE RAPPELER LA REFERENCE ET LE TIMBRE DU SERVICE



Le demandeur entendu ; 

SUR la proposition de M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la 

DORDOGKE, 

- ARRETE- 

ARTICLE ler : L'Union des Coopératives Agricoles des Planteurs de Tabac 

est autorisée à exploiter, aux conditions du présent arrêté à SARLAT, au 

lieu-dit "Madrazès", une usine comportant les installations suivantes : 

  

  

  

  

  
cation et dépêts de tabac 

Î 
Nature de l'installation Capacité N° de rubrique | Classement 

Ï 
| | 

Atelier de charge d'accu- 50 KW | 3 | D 

mulateurs | 

| | 
|. 

Dépôt de matériaux combus-| 5.000 M 81 bis | D 

tibles (cartons, embal- | | | 

lages, déchiquetage, | | 
tamisage) ‘|: | | | 
Mélange de produits orga- 1.500 KW 89-1° | A 

niques | | | 

| . | | . 

Installations de combus- | 8.800th/h | 153 bis 1° | CAS 

tion | | | ‘ 

| | 
Entrepôts couverts de | 84.500 M3 183 ter 1° | £ 

tabac | | . | 

| | | 
| | | 

Stockage de gaz liquéfié | 250 Kg 211 | NC 

en bouteilles | | 

| | 
| | 

Utilisation de phosphure | 1,6 Kg | 236 ter | NC 

d'hydrogène | | | 

| 
| | 

Composants et appareils | 2.700 1 355 À | D 
contenant du polychloro- | | | 
biphényles - | | | 

| | | 
| | | 

Installations de fabri- | 1.200 t/an| 391 1° | A 
| | 

| | |     
 



Co
 

1. Les installations sercnt implantées, réalisées et explci- 
tées cerformémert au dossier fourni par le pétitionnaire le 1l ser 
tembre 1986, complété le 26 novembre 1986 et aux prescriptions du 
présent errêté. 

Tout projet de ncéification des installations, 6e leur mo- 
de d'utilisation cv de leur voisinage @e rature à entraîner un chan- 
gerert notable de la situation existante devra être porté, avent sa 
réalisation, à la connaissance du Préfet, Commissaire de la Réprkli- 

. que du Cépertemert de le Dordogne, avec tous les élémerts d'epprécia- 
tion. 

2. Prévention de la pollution atmosphérique 

I} est interdit d'émettre dars l'atmosphère des fumées 
épaisses, des buées, des sties, des poussières cu des gaz câcrents 
toxiques cu ccrrosifs susceptibles de présenter des dangers ou des 
inccrvénients soit pour la cemmedité du voisinage, soit pour 1s san- 
té, la sécurité, la salubrité putliques, soit pour l'agriculture, 
soit pour la protection de le nature et de l'environnement, soit pour 
13 conservation des sites et des monurerts, 

L'Inspecteur des Installations Classées pourra demander que 
des contrôles des émissions et des retcribées de çaz, poussières et 
fumées scient effectués par des crgarismes compétents aux frais de 
l'explcitant. cn 

La mise er place d'appareils ‘automatiques de surveillance 
et de centrôle pourra égalemert être demardée éars les mêmes condi- 
tions. : 

Les rejets de poussières canalisés devront être traités €e 
manière à limiter leur concentration sans dilution èmcins de 
50 mg/Nms. 

Leur évacuation en tciture devrait permettre une kcnne 

dilution des cdeurs. 

Le brülage @e matériaux divers en plein air est interdit. 

3. Prévention de la pollution des eaux. 

‘3,1, Toutes dispositions sercnt prises pour qu'il ne puisse 
y avoir, en cas d'accidert tel que rupture de réci- 

pient, déverserert de matières Cargereuses cu insalubres vers les 
égcêts ou le milieu raturel. 

Leur évacustion éventuelle, après accidert devra être 
cenfcrme aux prescriptions de l'instruction êv Ministère du Commerce 
en date du € juin 1953 (JO du 20 juin 1953) relative à l'évacuation 
des eaux résiduzires ces établissemerts dargereux, insalubres cu 

incorrcdes. 

renlues
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En cas d'évacuation intermittente d'eaux résiduaires, 

le rejet devre également être confcrme aux prescriptions de le dite 

instruction. 

En particulier : 

- le pe sere compris entre 5,5 et 8,5 
- la température sera inférieure à 30°C 

de plus, ces eaux devront répendre aux con@itions 

suivantes : 

- M.E.S, : inférieures à 30 mg/l} sauf rejet dars un réseau 

- D.C.C. : inférieure à 120 mg/1) d'assainissement muri d'une 
) station é‘épuration 

- Byârecarbures inférieures à 20 mg/l (norme NF/T.S0.203). 

3.2. Eaux vannes - eaux usées. 

Les eaux vannes des sanitaires, les eaux usées es la- 

vabcs et éventuellement des cantines sercnt collectées puis renveyéee 

dans un résear puklic d'assainissement. ‘ 

4. Prévention des pollutions accidertelles 

4.1. Toutes dispositions sercnt prises, notamment par emé- 

ragerert des sols des ateliers, en vue de collecter et ée retenir 

toute fuite, épancherert cu éétbcrdemert afin que ces fuites re puis- 

sent gagner le milieu raturel cu les installations d'épuration des 

eaux usées. 

4.2. Les cpéretions périodiques cu exceptionnelles de 

nettoyage des divers circuits et capacité de l'usine (rotamrert au 

cours des errêts annuels d'entretien) devront être cenduites de ra- 

nière à ce que les dépêts, fonds de bac, déchete, divers, etc. ne 

puissent gagner directemert le milieu récepteur ni être akandorrés 

sur le scl. 

4.3. Les matières provenant des fuites ou des cpérations de 

nettoyage, pourront, selcn leur nature : 

- soit être réirtroduites dans les circuits de fabrication, 

- soit être reversées dans le réseau d'égcîts à conéition | 

de ne pas appcrter @e perturbation au fenctionnemert des 

installations é'épuration, 

_ soit étre mises éers une décherge autcrisée aëmettant ce 

type Ge produit, 

- soit être confiées à une entreprise spécialisée dans le 

transport et l'élimination des déchets. 

.…./...



4.4. Les réservoirs de produits polluants ou éargereux se- 
ront construits selcn les règles de l'art. 

lis Gevront porter en caractères très lisibles la dércemira- 
tion de leur contenu. 

Ils seront équipés de manière à ce que le niveau puisse 
être vérifié à tout moment. Toutes dispositions sercnt prises pour 
éviter les débceréemerts en cours de remplissage. 

Ils sercnt installés en respectant les règles de comptabi- 
lité dans des cuvettes de rétention étanches de capacité au moins 
égale à la plus grande des deux valeurs ci-après : 

- 100 # de la cepacité du plus grand réservoir, 
- 50 % de la capacité glebale des réservoirs contenus. 

Sur chaque canalisation de rempiissege et à proximité de 
l'orifice devront être mentionnés, de façon apparente, la capacité du 
réservoir qu'elle alimerte et la nature de produit contenu dans le 
réservoir. 

5, Prévention du truit. 

5.1. Les installations sercnt construites, équipées et 
exploitées de fecen que leur fonctionnerent ne puisse être à 
l'origire des bruits ou vibrations mécaniques susceptibles de 
cempromettre la santé ou la sécurité du voisinage cu constituer une 
gêne pcur sa tranquilité, 

Les. prescriptions de l'Arrêté Ministériel du 20-acût 1985 
relatives aux bruits aériens émis par les installations relevant de 
la loi sur les installations classées pour la protection de l'envi- 
ronnerent lui sont applicakles. 

5,2, Les véhicules de transport, les matériels de manu- 
tention et les engins de chantier, utilisés à l'intérieur de l'éta- 
blissement Goivent être cenfcrres à la règlementation en vigueur (les 
engirs de chantier à un type hemclogué au titre du éécret du 18 avril 
1969). 

5.3. L'usage de tous appareils de ccmrinications par voie 
acoustique (sirènes, avertisseurs, hauts-parleurs, etc...) gênant 
pour le vcisinage est interdit, sauf si leur emploi est excertionnel 
et réservé à la prévention ou au signalement d'inciderts graves cu 
d'accidents. 

5.4, Le contrôle des niveaux acoustiques dans l'environne- 
rent se fera en se référant au plan et au tableau ci-joints qui 
fixent les points de ccntrôle et les valeurs correspondantes dec 
niveaux-limites admissibles (voir 1-3, 3 ème alinéa de l'instruction 
technique annexée à l'arrêté du 20 acût 198°]) 

c/o.
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. : T'Niveaux-limites admissibles 

: : : de bruit en dB(A) 

: Emplacement : Type Ge zcne La emenonananen memes ee mme enenen mes ete ne —— 

: : : : Période iN 

: : EE :Intermédiaire : D 

: :Zone à préiomi- : 
Sri mè snance d'activité . 

Périmètre de :nance d'activités 60 1 55 

:1'établissementinduetrielles et : 

: scomrerciales : 

n 

. 

5,5. L'Inspection des Installations Clessées peut demander 

que des contrôles de la situation acoustique scient effectués par un 

crgarisme cu une personne qualifiés dont le choix sera souris à son 

apprcbation. Les frais sont supportés per l'explcitant. 

5.6. L'Inspecteur des Installations Classées peut éerander 

à l'exploitant de procéder à une surveillance périodique de l'émis- 

sion sonore en limite de propriété de l'installation classée. Les ré- 

sultats des mesures sont tenus à la disposition de l'Inspecteur des 

Installations Classées. 

6.1. L'exploitant devra éliminer ou faire éliminer les 

déchets produits par ses installations dans des conditions propres à 

assurer la prctection de l'environnerert. 

Tous les déchets seront éliminés dars des installations ré- 

gulièrement autoriséés à cet effet au titre de la législation des 

installations classées pour la protection de l'environnement. 

L'exploitant devra s'en assurer et pouvoir en justifier à 

tout morert. 

6.2. L'élimiration (par le producteur où un sous-traitant) 

fera l'objet d'une comptabilité précise tenue en permanence à la 

disposition de l'Inspecteur des Installations Classées. À cet effet, 

l'exploitant ouvrira un registre mentionnant pour chaque type de 

äéchets 

- origine, compcsition, quantité, 

- nom de l'entreprise chargée de l'enlèvement, date de 

l'enlèvement, 

- destination précise des déchets : lieu et mode &'élimina- 

tion finale. 

Un état récapitulatif de ces données sera transmis réguliè- 

remert à l'Inspecteur des Installations Classées (au moins trimes- 

triellement). 

Les documents justificatifs de l'exécution de l'élimination 

des déchets sercnt annexés au registre prévu ci-dessus et tenus à 1a 

disposition de l'Inspecteur des Installations Classées. 

cles
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6.5. Dans l'attente Ce leur elimiration, les déchets sercnt 
stockés dans des conditions assurant toute sécurité et ne présentant 
pas de risque de pcllution. 

Des mesures de protection contre la pliie, de prévention 
des envols sercnt prises si nécessaire. 

Les stockages de déchets liquides seront munis d'une capa- 
cité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande 
des deux valeurs suivantes : 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir associé, 
- 50 % de la capacité glcbale des réservoirs associés. 

La capacité dcit être étanche aux produits qu'elle pourrait 
contenir et résister à la pression des fluides. 

7. Prévention des risques. 

7.1. Toutes dispositions seront prises pour éviter les 
risques d'incendie et d'explosion. 

7.2. L'établissement sera pourvu de mcyens d'intervention 
et de seccurs appropriés aux risques. 

Ces moyens et les modes d'intervention sercnt déterminés en 
accord avec l'inspecteur des Installations Classées et les services 
départementaux d'incendie et de seccurs. 

7.3. Les équipements de sécurité et de contrôle, et les 
moyens d'intervention et de seccurs devront être maintenus en kon 
état de service et être vérifiés périodiquement. 

Les résultats de ces vérifications seront portés sur un 
registre spécial tenu à la disposition de l'Inspecteur des Installa- 
tions Classées. 

7.4, Un règlemert général de sécurité fixant le comporte- 
rent à observer dars l'établissement et traitant en particulier des 
conditions de circulation à l'intérieur de l'établissement, des pré- 
cautions à observer en ce qui concerne les feux nus, du port de maté- 
riel de protection individuelle et de la conduite à tenir en cas 
d'incendie ou d'accident sera remis à tous les membres du personnel 
ainsi qu'aux personnes admises à travailler dans l'établissement. 

I1 sera affiché ostensiblement à l'intérieur de l'établis- 
sement. 

7.5. Des consignes gérérales de sécurité visant à assurer 
la sécurité des personnes et la protection des installations, à pré- 
venir les accidents et à en limiter les conséquences seront tenues à 

la disposition du personnel intéressé dans les locaux ou emplacements 
concernés .
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Elles spécifieront les principes généraux de sécurité à 

suivre concernant : 

- les modes cpératoires d'exploitation , 

- le matériel de protection collective ou individuelle et 

son utilisation, 

- les mesures à prendre en cas d'accident ou d'incendie. 

Elles énumèreront les cpérations cu manoeuvres qui ne peu- 

vent être exécutées qu'avec une autorisation spéciale. 

7.6. Le personnel appelé à intervenir devra être entraîné 

périodiquement, au cours d'exercices crganisés à la cadence d'une 

fcis par mois au minimur, à la mise en oeuvre des matériels d'incen- 

die et de seccurs ainsi qu'à l'exécution des diverses tâches prévues 

sur le plan d'cpération interne. 

Les dates et les thèmes de ces exercices ainsi que les ob- 

servations auxquelles ils peuvent avoir donné lieu sercnt consignés 

sur le registre prévu à la condition 6.3. ci-dessus. 

7.7. Installations électriques 

Les installations électriques devront être réalisées selon 

les règles de l'art. Elles seront entretenues en bon état. Elles 

sercnt périodiquement contrôlées (au moins une fois par an) par un 

technicien compétent. Les rapports de contrôle sercnt tenus à la dis- 

position de l'Inspecteur des Installations Classées. 

Les dispositions de l'Arrêté Ministériel du 21 mars 1980 

(Jo du 30 avril 1980) portant règlementation des installations élec- 

triques des établissements règlementés au titre de la législation des 

installations classées et susceptibles de présenter des risques d'ex- 

piosion sont applicables aux installations dans lesquelles une atmos- 

phère explosive est suscertible é'apparaître. 

7.8. Appareils à pression 

Tous les appareils à pression en service dans l'établisse- 

ment devront satisfaire aux prescriptions du décret du 2 avril 1926 

modifié sur les appareils à vapeur et du décret du 18 janvier 1943 

modififé sur les appareils à pression de çaz. 

7.9. Accidents et incidents. 

Tout incident où accidert syant compromis la sécurité de 

l'établissement où du voisinage ou la qualité des eaux devra être 

consigné sur le registre prévu à la condition 7.3. ci-dessus. 

L'exploitant devra déclarer sans délai à l'Inspection des 

Installations Classées les accidents ou incidents survenus du fait du 

fonctionnement des installations qui sont de nature à porter atteinte 

aux intérêts mentionnés à l'article ler de la loi du 19 juillet 1976.
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7,10. Tous les trimestres, l'exploitant adressera à l'Ins- 
pecteur des Installations Classées bn rapport reprenant et commentant 

gi nécessaire les indications portées sur le registre spécial en ap- 
plication des conditions 7.3., 7.6.,7.7., et 7.9, ci-dessus. 

mm 0 OO 

II - PRESCRIPTIONS PARTICULIERES 

8 - Atelier de charge d'accumulateurs 

L'atelier sera construit en matériaux incombustibles, cou- 
vert d'une tciture légère et non surmonté d'étage. Il ne commandera 
aucun dégagerent. La porte d'accès s'ouvrira en dehors et sera norma- 
lement fermée. 

L'atelier sera très largerent ventilé par la partie supé- 
rieure de manière à éviter toute accumulation de mélange gazeux dé- 
tonnant dans le local. Il ne pourra donc être installé dans un sous- 
sol. 

Le sol de l'atelier sera imperméakle et présentera une 
pente convenable pour l'écoulement des eaux de manière à éviter tou- 
te stagnation. Les murs seront recouverts d'un enduit étanche sur une 

hauteur d'un mètre au moins à partir du sol. 

Il est interdit de pénétrer dans l'atelier avec une flamme 
cu d'y fumer. Cette interdiction sera affichée-en caractères très 
apparents dans le local et sur les portes d'entrées, avec l'indica- 
tion qu'il s'agit d'une interdiction préfectorale. 

9 - Stockage de bois et de cartons 

Les stocks de bois seront disposés de manière à permettre 
la rapide mise en oeuvre des moyens de secours contre l'incendie. On 
ménagera des passages suffisants, judicieusement répartis. 

L'installation électrique, force et lumière, sera établie 
selon les règles de l'art, sous fourreau isolant et incomrkustible, de 
façon à éviter les courts-circuits. ‘ 

Il existera un interrupteur général multipolaire pour cou- 
per le courant force et un interrupteur géréral pour l'extinction des 
lumières. Ces interrupteurs seront placés en dehors de l'atelier, 
sous la surveillance d'un prépcsé responsable qui interrompra le cou- 
rant pendant les heures de repcs et tous les soirs après le travail. 
Une ronde sera effectuée le soir, après le départ du personnel et 
avant l'extinction des lumières. 

Il sera interdit de fumer dans le dépôt. 

./..
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10 - Installationsäe traitement de tabac 

La conception et la fréquence d'entretien des. ‘installations 

devront permettre d'éviter les accumulations de poussières sur les 

structures et dans les alentours. 

Les voies de circulation nécessaires à l'exploitation se- 

ront entretenues de facon à prévenir les émissions de poussières. 

1 - Chaufferie 

Les installations devront respecter les dispositions de 

l'Arrêté Ministériel du 20 août 1975 relatif à l'équipement et à 

l'exploitation des installations thermiques et de l'Arrêté Ministé- 

riel du 5 juillet 1977 relatif aux visites et examens périodiques. 

Les éluats de régénérateurs des eaux de chaudière devront 

être rejetés dans les eaux pluviales et leurs caractéristiques 

devront répondre au point 3.1. 

12 - Dépôt de gaz en bouteilles 

Il sera placé sur une plate-forme clôturée et distante de 

plus de 6 m des bâtiments. Un extincteur à poudre de 4 Kgs type 55 B 

sera placé à proximité. 

13 - Appareils contenant du polychlorobiphényles 

Tout produit, substance ou appareil contenant des P.C.E. 

{(polychiorcbiphényles) ou P.C.T. (polychloroterphényles) est soumis 

aux dispositions ci-après dès lors que la teneur en P.C.B. ou P.C.T. 

dépasse 100 milligrammes/kilogramme (ou ppm = partie par million). 

Tous les dépôts de produits de produits polluants et appa- 

reils imprégnés de P.C.B. ou P.C.T. doivent être pourvus de disposi- 

tifs étanches de rétention des écoulements, dont la capacité sera su- 

périeure ou égale à la plus grande des valeurs suivantes : 

- 100 p. 100 de la capacité du plus grand centenant, 

- 50 p. 100 du volume total stocké. 

Pour les installations existantes ne faisant pas l'objet de 

modification, le système de rétention existant (au sens de l'article 

6) peut être maintenu s'il est étanche et que son détorderment n'est 

pas susceptible de rejoindre directement le milieu naturel où un 

réseau collectif d'assainissement. 

Cette prescription ne s'applique pas aux condensateurs im 

prégnés de P.C.E. non susceptible de s'écouler en cas de rupture de 

l'envelopte. 

sole.
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Tout appareil contenant des P.C.E. ou P.C.T. devra être 
signelé par étiquetage tel que défini par l'article 8 de l'arrêté du 
8 juillet 1975, 

Une vérification périodique visuelle tous les trois ans de 
l'étanchéité ou de l'absence de fuite sera effectuée par l'exploitant 
sur les appareils et dispositifs de rétention. 

L'exploitant s'assure que l'intérieur de la cellule conte- 
nant le matériel imprégné de P.C.B. ou P.C.T. ne corgcrte pas de po- 
tentiel calorifique susceptible d'alimenter un incendie impcrtant et 
que la prévention et la protection incendie sont appropriées. 

Il vérifie également que Gans son installation, à proximité 
de matériel classé P.C.E. ou P.C.T., il n'y a pas accumulation de ma- 
tière inflammable sans moyens appropriés de prévention ou de frotec- 
tion. 

En cas de difficultés particulières notamment pour les ins- 
tallations existantes nécessitant une telle accumulation, une paroi 
coupe-feu de degré 2 heures doit être interposée (planchers hauts, 
parois verticales) : les dispositifs de cemmunications éventuels avec 
d'autres locaux doivent être coupe-feu de degré 1 heure. L'ouverture 
se faisant vers la sortie, les portes seront munies de ferme-forte. 

Des mesures préventives doivent être prises afin de limiter 
la probabilité et les conséquences d'accidents conduisant à la diffu- 
sion des substances toxiques (une des principales causes de tels ac- 
cidents est un défaut de protection électrique individuelle en amont 
où en aval de l'appareil. Ainsi, une surpression interne au matériel, 
provoquée notamment par un défaut électrique, peut produire une brè- 
che favorisant une dispersion de P.C.B. : il faut alors éviter ls 
formation d'un arc déclenchant un feu). 

Les dispositifs de protection individuelle doivent être 
tels qu'aucun réenclenchement automatique ne scit possible. Des con- 
signes doivent être données pour éviter tout réenclenchement normal 
sans une détermination précise du défaut du matériel. 

Les dispositions devront être prises pour que des vapeurs 
accidentellement émises ne puissent atteindre des locaux habités cu 

des ktureaux. 

Les déchets, provenant de l'exploitation (entretien, rem- 
lissage, nettoyage} souillés de P.C.P. ou P.C.T. serent stockés puis 
éliminés dans des conditions compatibles avec la protection de l'en- 
vironnement et, en tout état de cause, dans des installations régu- 
lièrement autorisées à cet effet. L'exploitant sera en mesure d'en 
justifier à tout moment. 

Les déchets souillés à plus de 100 ppm sercnt éliminés dans 
une installation autorisée assurant la destruction des molécules 
P,.C.B. et P.C.T.
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Pour des déchets présentant une teneur comprise entre 10 

et 100 ppm, l'exploitant justifiera les filières d'élimination envisagées 

(transfert vers une décharge pour déchets industriels, confinement}. 

En cas d'accident (rupture, éclatement, incendie} l'explei- 

tant informera immédiatement l'inspection des installations classées. 

Ii lui indiquera les dispositions prises à titre conservatoire telles que, 

notamment, les mesures ou travaux immédiats susceptibles de réduire les 

conséquences de l'accident, 

L'Inspecteur pourra demander ensuite qu'il soit procédé 

aux analyses jugées nécessaires pour caractériser la contamination de 

l'installation et de l'environnement en P.C.B. ou P.C.T. et, le cas 

échéant, en produits de décontamination. 

Au vu du résultat de ces analyses, l'inspection des 

installations classées pourra demander à l'exploitant la réalisation 

des travaux nécessaires à la décontamination des lieux concernés. 

12} Utilisation du phosphure d'hydrogène (phosphine) 

Les opérations de fumigation seront réalisées avec 

une concentration de phosphore d'hydrogène inférieure à 2 g/m°. 

Les produits utilisés pour la fumigation devront être à 

l'abri de l'humidité. Après usage, leur destruction sera effectuée par 

neutralisation à l'eau. Des masques à gaz, adaptés au phosphore d'hydro- 

gène, devront être mis à la disposition du personnel. Un appareil 

de protection respiratoire autonome devra être fourni au responsable 

de l'atelier en cas d'accident. L'aération du local, après fumigation, 

ne sera pas assurée par dépression. L'air extrait ne devra pas contenir 

plus de 0,3 ppm (ou 0,4 mg/m”}) de phosphine. 

Le matériel électrique du local devra être de type 

antidéflagrant. L'interdiction de fumer sera affichée et lue. 

L'établissement disposera d'un matériel de mesure des: 

concentrations du phosphure &‘hydrogène. 

ARTICLE 2 : Les conditions ci-dessus ne peuvent en aucun cas, ni à aucune 

époque faire obstacle à l'application des dispositions édictées par le 

Livre II du Code du Travail et les décrets règlementaires pris en 

exécution dudit Livre, dans l'intérêt de l'hygiène et de la sécurité des 

travailleurs, ni être opposées aux mesures qui pourraient être réguliè- 

rement ordonnées dans ce but. 

ARTICLE 3 : Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

ARTICLE 4 : Monsieur Bernard BABOT devra permettre la visite de son 

établissement par tout agent commis à cet effet par l'Administration. 

ARTICLE $ : Il est interdit à l'exploitant de procéder à l'extension de 

Son établissement et d'y apporter des modifications de nature à augmenter 

les inconvénients avant d'en avoir obtenu l'autorisation. 

ARTICLE 6 : La présente autorisation se trouverait périmée de plein droit 

si l'établissement était transféré sur un autre emplacement ou si. son 

exploitation était interrompue pendant un délai de deux ans, ou s'il 

s'écoulait un délai de trois ans avant sa mise en activité. - 

ufr



ARTICLE 7 : Faute par l'exploitant de se conformer aux conditions 
sus-indiquées et à toutes celles que l'Administration jugerait utiles dans 
l'intérêt de l'hygiène et de la sécurité publiques de lui prescrire 
ultérieurement, la présente autorisation pourra être rapportée. 

ARTICLE 8 : Monsieur Bernard BABOT devra toujours être en possession de 
son arrêté d'autorisation et de le présenter à toute réquisition. 
UNE COPIE DE CET ARRETE DEVRA, EN OUTRE, ETRE CONSTAMMENT TENUE AFFICHEE 

DANS LE LIEU LE PLUS APPARENT DE L'ETABLISSEMENT. 

ARTICLE 9 : Ampliation du présent arrêté sera transmise à M. le Maire de 
SARLAT qui est chargé de la notifier à l'intéressé, 

Une deuxième ampliation sera déposée avec le dossier aux 
archives de la Commune pour y être communiquée à toute partie intéressée 
qui en fera la demande, 

ARTICLE 10 : Monsieur le Maire de SARLAT est également chargé de faire 
afficher à la porte de la Mairie pendant une durée minimum d'un mois, un 
extrait du présent arrêté énumérant les conditions auxquelles l'autori- 
sation est accordée, en faisant connaître qu'une copie intégrale est 
déposée aux archives communales et mise à disposition de tout intéressé. 

Un avis sera inséré par les soins de la Préfecture et aux 
frais de l'exploitant dans deux journaux d'annonces légales du Dépar- 
tement. 

ARTICLE 11 : "Délai et voie de recours (article 14 de la loi n 76.663 du 
19 Juillet 1976) : la présente décision ne peut être déférée qu'au 
Tribunal Administratif. Le délai de recours est de deux mois pour le 
demandeur ou l'exploitant. Ce délai commence à courir du jour où la 
présente décision a été notifiée", 

ARTICLE 12 : M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la DORDOGNE, 
M. le Sous-Préfet, Commissaire Adjoint de la République de 

l'Arrondissement de SARLAT, 
M. le Maire de la Commune de SARLAT, 
M. l'Inspecteur des Installations Classées, 
M. le Directeur Départemental de l'Equipement, 
M. le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et 

Sociales, 
M. le Directeur des Services d'Incendie et de Secours, 
M. le Directeur Départemental de l'Agriculture et de 

la Forêt, 
M. le Chef du Service Départemental de l'Architecture, 
M, le Colonel Commandant le Groupement de Gendarmerie de 

la DORDOGNE, 
et tous Officiers de Police Judiciaire, 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté. 

FAIT À PERIGUEUX, le Ex Li 

Le Préfet, 
Commissaire de la République 
du Département de la DORDOGNE, 

TT Hat la pe 

 


